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Fonction Publique n° 130
Zig-zag dans le droit

Qu’est-ce que
le droit de retrait ?

Le droit de retrait permet à un agent
de cesser son travail en présence
d’un danger grave et imminent
pour sa vie ou sa santé ou s’il
constate une défectuosité dans les
systèmes de protection. 

Par danger imminent, la loi entend
viser les situations où le risque est
susceptible de se réaliser brusque-
ment ou dans des délais rapprochés.

La notion de danger doit être enten-
due, par référence à la jurisprudence
sociale, comme étant une menace
directe pour la vie ou la santé du
fonctionnaire ou de l’agent, c’est-à-
dire une situation de fait en mesure
de provoquer un dommage à l’inté-
grité physique de la personne : 
– le danger en cause doit donc être

grave et susceptible de produire
un accident ou une maladie
entraînant la mort ou paraissant
devoir entraîner une incapacité
permanente ou temporaire pro-
longée ; 

– le caractère imminent du danger
implique la survenance d’un évé-

nement dans un avenir très
proche quasi immédiat. 

Il y a donc danger grave et imminent
lorsque la personne est en présence
d’une menace susceptible de provo-
quer une atteinte sérieuse à l’intégri-
té physique d’un fonctionnaire ou
d’un agent, dans un délai très rappro-
ché.

La notion de danger grave et immi-
nent concerne plus spécialement les
risques d’accidents, puisque l’acci-
dent est dû à une action soudaine
entraînant une lésion du corps
humain. Les maladies sont le plus
souvent consécutives d’une série
d’événements à évolution lente et
sont, a priori, hors champ.

Comment exercer
ce droit ?

Aucune formalité particulière : le
salarié doit seulement informer
immédiatement, même oralement,
l’autorité administrative (chef de ser-
vice) du danger constaté. Il doit éga-
lement s’assurer que l’arrêt de son
travail n’entraînera pas un autre dan-
ger pour ses collègues.

L’exercice du droit de retrait nécessi-
te, au préalable ou de manière
concomitante, l’utilisation de la pro-
cédure d’alerte.

La procédure
d’ALERTE

Le fonctionnaire ou l’agent signale
immédiatement à l’autorité admi-
nistrative (chef de service) ou à son
représentant toute situation de travail
dont il a un motif raisonnable de
penser qu’elle présente un danger
grave et imminent pour sa vie ou sa
santé, ainsi que toute défectuosité
dans les systèmes de protection. À
cet égard, même si le décret ne l’im-
pose pas, il apparaît tout à fait
opportun qu’un membre du CHS
compétent soit informé de la situa-
tion en cause.

De même, un membre du CHS qui
constate un danger grave et immi-
nent, notamment par l’intermédiaire
d’un fonctionnaire ou d’un agent qui
a fait usage du droit de retrait, en
avise immédiatement l’autorité
administrative (chef de service) ou
son représentant.

Dans les deux hypothèses, il
convient que ce signalement soit
recueilli de façon formalisée par le
biais du registre spécial et tenu sous
la responsabilité du chef de service.

Registre spécial
de danger grave
et imminent

Les avis sont consignés dans un
registre spécial coté et ouvert au
timbre du comité. Il est tenu, sous la
responsabilité du chef de service, à
la disposition : 

Le poin
t

sur...
… Le droit
de retrait

en cas de danger grave et imminent
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- des membres du comité d’hygiène
et de sécurité ;
- de l’inspection du travail ;
- des agents chargés d’assurer les
fonctions d’inspection en matière
d’hygiène et de sécurité (IHS).

Tout avis figurant sur le registre doit
être daté et signé et comporter l’indi-
cation des postes de travail concer-
nés, de la nature du danger et de sa
cause, du nom de la ou des per-
sonnes exposées. Les mesures prises
par le chef de service y sont égale-
ment consignées.

À la suite du signalement d’un dan-
ger grave et imminent soit par
l’agent directement concerné, soit
par un membre du CHS, l’autorité
administrative ou son représentant
doit procéder sur-le-champ à une
enquête.
Si le signalement émane d’un
membre du CHS, celui-ci doit obli-
gatoirement être associé à l’enquête.
La présence d’un membre du CHS
doit cependant être préconisée lors
du déroulement de l’enquête,
quelque soit le mode de signalement
du danger grave et imminent en

cause.

En toute hypothèse, le chef de servi-
ce prend les mesures nécessaires
pour remédier à la situation et infor-
me le comité des décisions prises.

En cas de divergence sur la réalité
du danger ou la façon de la faire
cesser, l’autorité administrative a
l’obligation de réunir d’urgence le
CHS compétent, au plus tard dans
les vingt-quatre heures. L’inspecteur
du travail est obligatoirement saisi et
assiste de plein droit à la réunion du
comité d’hygiène et de sécurité.
Après avoir pris connaissance de
l’avis émis par le comité d’hygiène
et de sécurité, l’autorité administrati-
ve arrête les mesures à prendre. 
En dernier ressort, l’autorité admi-
nistrative arrête les mesures à
prendre et met, si nécessaire, en
demeure par écrit l’agent de
reprendre le travail sous peine de
mise en œuvre des procédures statu-
taires, dès lors que la situation de
danger grave et imminent ne persiste
plus, ou que le retrait a été considéré
comme étant injustifié.

Conséquences
du retrait

Aucune sanc-
tion, aucune rete-
nue de salaire ne
peut être prise à
l’encontre d’un
agent ou d’un
groupe d’agents
qui se sont retirés
d’une situation de
travail dont ils
avaient un motif
raisonnable de pen-
ser qu’elle présen-
tait un danger grave
et imminent pour la
vie ou la santé de
chacun d’eux.

Le pouvoir discipli-
naire ne permet pas
de sanctionner l’exer-
cice régulier du droit
de retrait. Une erreur
du salarié quant à
l’existence d’un dan-
ger grave et imminent
ne constitue pas une
faute sanctionnable,
dès lors que celui-ci
avait un motif raison-

nable de croire à un danger grave et
imminent.

L’autorité administrative ne peut
demander à l’agent de reprendre son
activité dans une situation de travail
où persiste un danger grave et immi-
nent.

Responsabilité
de l’employeur

L’employeur doit permettre au sala-
rié de reprendre le travail en toute
sécurité. 

Outre l’exercice du droit de retrait, le
CHS peut solliciter l’inspection du
travail en cas de désaccord sérieux et
persistant avec l’administration ou
en cas de risques graves pour la
santé et la sécurité (l’imminence du
danger n’est pas ici nécessairement
requise). Ce dernier établit un rap-
port et un calendrier de réalisation
des mesures correctives. Si l’em-
ployeur conteste ces mesures ou ne
les réalise pas dans les délais, l’ins-
pecteur du travail saisit alors le
ministre dont relève le service ou
l’établissement.

Le bénéfice de la faute inexcusable
de l’employeur est de droit pour
tous les agents non fonctionnaires
qui seraient victimes d’un accident
du travail ou d’une maladie profes-
sionnelle alors qu’eux-mêmes ou un
membre du comité d’hygiène et de
sécurité avaient signalé un risque qui
s’est matérialisé.

Dans ce cas, et en application du
code de la sécurité sociale (articles
L.452-2 à 452-5 ), le salarié non titu-
laire bénéficie d’une indemnisation
complémentaire du préjudice qu’il a
subi.

S’agissant des personnels titulaires,
ce sont les dispositions du statut
général et du code des pensions rela-
tives aux accidents du travail, mala-
dies professionnelles ou invalidité
qui s’appliquent.

Dans tous les cas, que le – les –
agents concernés soient fonction-
naires ou non titulaires de droit
public, le code pénal prévoit des
sanctions pour blessures involon-
taires ou pour faits d’imprudence ou
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de négligence si un manquement à
une obligation de sécurité est avéré.

Les limites
à l’exercice

du droit de retrait
L’exercice de certaines missions de
service public peut être incompatible
par nature avec l’usage du droit de
retrait.

Il en va ainsi des missions liées
directement à la sécurité des per-
sonnes et des biens exécutées dans le
cadre, notamment, du service public
des douanes, de la police, de l’admi-
nistration pénitentiaire et de la sécu-
rité civile.
L’usage du droit de retrait dans ce

cadre serait de nature à compromettre
directement l’exécution même des
missions de service public concer-
nées, aboutissant à la mise en jeu de
l’existence de ces services publics.

L’article 5-6, dernier alinéa, du
décret précise que la détermination
de ces missions exclues de l’exercice
du droit de retrait pour les agents
amenés à les remplir, doit intervenir
sur la base d’arrêtés interministériels
du ministre chargé de la fonction
publique, du ministre chargé du tra-
vail et du ministre dont relève le
domaine d’activité concerné. Les
projets d’arrêtés devront, en outre,
être soumis pour avis au CHS central
compétent ainsi qu’à la commission
centrale de l’hygiène et de la sécurité
(CCHS) du Conseil supérieur de la
fonction publique de l’État.
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Si le décret du 28 mai 1982 régissant
le droit d’alerte et de retrait dans la
fonction publique confère aux
agents une appréciation propre
quant à leur possibilité de se retirer
de leur situation de travail lorsqu’ils
ont un motif de penser qu’elle pré-
sente un danger grave et imminent
pour leur vie ou leur santé, il appar-
tient dans chaque cas à la juridiction
saisie d’apprécier si ce motif parais-
sait être raisonnable dans les cir-
constances de l’espèce.

Les conditions d’exer-
cice du droit de retrait
(TACergy-P.ontoise - 16 juin 2005 -
Moreau)
Des enseignants invoquent le droit
de retrait pour cesser le travail pen-
dant une semaine à la suite de faits
propres à mettre en cause la sécuri-
té des élèves et des personnels de
l’établissement. Le recteur décide
de les traiter comme des grévistes
en l’absence de motif raisonnable
de penser que leur situation de tra-
vail présentait pour leur vie ou
pour leur santé le « danger grave
et immédiat» requis par le décret
instituant le droit de retrait.
Le TA de Cergy déclare légale cette
décision du recteur et rejette la
requête de Mme Moreau. 
« Considérant que le droit d’alerte et
de retrait dans la fonction publique
est régi par le décret du 28 mai 1982
susvisé, (…) qu’il ressort des pièces
du dossier qu’aucun membre du
comité d’hygiène et de sécurité n’a
constaté de situation de danger; que,
dès lors, l’autorité administrative
n’était pas tenue de suivre la procédu-
re prévue à l’article 5-7 du décret du
28 mai 1982 susmentionné; que, par
suite, le moyen tiré des absences
d’avis au registre spécial, de réunion
du comité d’hygiène et de sécurité et
de respect des délais ne peut qu’être
écarté ;
Considérant (…) que l’exercice par
un agent du droit d’alerte ou de retrait
n’est pas subordonné à la mise en
œuvre de la procédure prévue à l’ar-
ticle 5-7 du décret du 28 mai 1982
susmentionné; que les droits d’alerte
et de retrait sont des droits individuels
de l’agent qui peuvent s’exercer de
concert avec d’autres agents sans
caractériser pour autant un arrêt col-
lectif du travail; que, toutefois, un

agent participant à une cessation
concertée du travail afin d’appuyer
des revendications peut être, en l’ab-
sence de danger grave et imminent
justifiant son retrait, considéré
comme gréviste; que si l’article 5-6
du décret du 28 mai 1982 confère aux
agents publics une appréciation
propre quant à leur possibilité de se
retirer de leur situation de travail lors-
qu’ils ont un motif de penser qu’elle
présente un danger grave et imminent
pour leur vie ou leur santé, il appar-
tient dans chaque cas à la juridiction
saisie d’apprécier si ce motif parais-
sait être raisonnable dans les circons-
tances de l’espèce;
Considérant que par un courrier col-
lectif en date du 14 novembre 2000,
une partie du personnel du lycée pro-
fessionnel Arthur-Rimbaud de
Garges-lès-Gonesse a alerté le recteur
de l’académie de Versailles de faits
graves et d’incidents propres à mettre
en cause la sécurité des élèves et des
personnels de l’établissement; qu’en
l’absence de toute réponse, certains
membres du personnel dont Mme
Moreau ont cessé leur travail le 24
janvier 2001 et ont adressé une lettre
au recteur exigeant un «audit» quant à
la situation de leur établissement
«pour mettre en œuvre les mesures
adaptées qui [u.] permettraient d’as-
surer [leur] mission éducative », cette
revendication étant assortie d’une
demande de rendez-vous; qu’ils ont
repris leur activité après une semaine
d’arrêt sans que des mesures soient
prises par le recteur; que ce dernier a
décidé le 12 février 2001 que les
agents ayant ainsi cessé leur travail
devaient être regardés comme gré-
vistes; qu’il ne ressort pas du dossier
que la requérante avait, à la date du
24 janvier 2001, un motif raisonnable
de penser que sa situation de travail
présentait un danger grave et immi-
nent pour sa santé ou sa vie; que, dès
lors, et bien que les conditions de tra-
vail au sein de l’établissement aient
été dégradées, ledit recteur n’a pas
commis une erreur de droit en regar-
dant la requérante comme gréviste et
en procédant à une retenue de rému-
nération de ce fait. (…) »

Autres décisions :
- l’erreur du salarié est inexcu-

sable lorsque l’absence de danger
apparaît clairement. La mauvaise
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foi ne peut être reçue favorable-
ment par le juge. Ramasser des
déchets de bois tombés de
machines à l’arrêt ne présente évi-
demment aucun risque (CA Pau
14 avril 1989, Bezin c/SARL Tem-
boury, Jurisdata n° 042796)

- a été admis le retrait pour le
caractère défectueux des freins
du véhicule que le salarié avait
mission de conduire (CA Paris 16
janvier 1992)

- a été admis également le défaut
persistant des installations de
l’entreprise avec les normes de
sécurité (Cass. soc. 1” mars 1995)

- le Tribunal administratif de
Besançon a jugé que «l’opération
consistant à fixer les illumina-
tions à partir d’une échelle et
d’un godet de tracteur levé à 4
mètres du sol dans lequel l’agent
devait prendre place pouvait être
regardée comme présentant un
danger grave et imminent pour sa
vie ou pour sa santé ; qu’ainsi M.
Glory était en droit de se retirer
d’une telle situation de travail et
ne pouvait donc être sanctionné
pour cette attitude» (10 octobre
1996, Clory c/Commune de Cha-
tenois-Ies-Forges, n° 960071). 

Peu importe que le danger soit réel
ou pas. Il suffit que la crainte du
salarié soit légitime, qu’il soit de
bonne foi (Cass. soc. 17 octobre
1989, Liaisons soc. n° 6301 ; Cass.
soc. 9 mai 2000, Dr. social 2000, p.
778).
Enfin le droit de retrait se distingue
du droit de grève en ce qu’il ne
constitue pas un moyen de pression
du salarié sur l’employeur. Il n’est
pas un droit collectif mais un droit
individuel. Chacun doit pouvoir
expliquer pourquoi il craint pour son
intégrité physique. Ce droit doit être
lié au sentiment personnel qu’existe
un danger grave et imminent, même
si plusieurs personnes peuvent parta-
ger ce sentiment. Il cesse lorsque le
motif raisonnable de croire au dan-
ger a disparu ou lorsque ce danger a
lui-même cessé. 

Seuls les cas particuliers dont le juge
serait saisi pourraient permettre de
cerner la notion appliquée aux vio-
lences et menaces commises, par
exemple, dans des établissements
scolaires. Le juge administratif sera
sans doute saisi à l’occasion d’autres
retraits de traitement.
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